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n° 253 523 du 27 avril 2021

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. VAN DER STRAETEN

usticieplein 5 bus 1

9200 DENDERMONDE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 15 avril 2021.

Entendu, en son rapport, S. BODART, premier président.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me K.

VAN DER STRAETEN ( qui succède à Me H. DOTREPPE), avocat, et L. UYTTERSPROT, attaché, qui

comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

I. Faits

1. Le 27 avril 2018, le requérant s’est vu reconnaître la qualité de réfugié en Grèce.

2. Le 25 juin 2018, il introduit une demande de protection internationale en Belgique.

3. Le 24 février 2020, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend une décision

déclarant la demande de protection internationale du requérant irrecevable en application de l'article

57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant bénéficiant déjà d’une protection

internationale dans un autre Etat membre de l'Union européenne. Le Conseil annule cette décision par

son arrêt n°237 960 du 6 juillet 2020 et renvoie l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides pour qu’il prenne des mesures d’instruction complémentaires.
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4. Le 21 décembre 2020, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prend une nouvelle

décision déclarant la demande de protection internationale du requérant irrecevable en application de

l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant bénéficiant déjà d’une

protection internationale dans un autre Etat membre de l’Union européenne. Il s’agit de l’acte attaqué.

Cette décision est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité palestinienne et vous êtes originaire du

quartier Nusseirat (Gaza).

Vers le mois de décembre 2015, vous allez vivre chez vos grands-parents à Cheikh Radwan (Gaza) où

vous restez neuf mois avant d’aller chez vos autres grands-parents durant deux mois à Khan Younès

(Gaza). Durant cette période, vous avez été arrêté et détenu dans un poste à Nousseirat durant un mois

et douze jours. En effet, vers le 13 ou 14 décembre 2015, un groupe islamiste relevant du Hamas avait

décoré les écoles afin de fêter la commémoration. Vous avez enlevé les décorations. Le lendemain une

bagarre a éclaté, des coups de feu ont été tirés et un étudiant a été blessé. Vous avez été accusé

d’avoir blessé un étudiant et arrêté. Le poste de police où vous avez été emmené ayant été bombardé

puis évacué, vous avez été libéré temporairement. Quelques mois après votre libération, vous avez été

recherché.

Vous quittez vers le 27 janvier 2017 la Palestine et vous allez en Egypte. Après une semaine, vous vous

êtes rendu en Turquie où vous restez un mois puis en Grèce où vous arrivez durant le mois de février

2017. Vous y êtes resté durant un an et trois mois. Durant cette période, vous avez demandé la

protection internationale et vous avez obtenu le statut de réfugié en date du 27 avril 2018. Le 25 juin

2018, vous quittez la Grèce et vous allez en Italie un jour. Vous venez ensuite en Belgique après avoir

transité par la France. Vous y introduisez une nouvelle demande de protection internationale le 25 juin

2018. Le 24 février 2020, une décision d’irrecevabilité est prise par le Commissariat général car vous

bénéficiez d’une protection internationale dans un autre Etat membre de l’Union européenne (UE). Le 5

mars 2020, vous introduisez un recours de cette décision auprès du Conseil du Contentieux des

Etrangers (CCE). Par son arrêt n° 237 960 du 6 juillet 2020, le Conseil du Contentieux des Etrangers

annule la décision d’irrecevabilité du Commissariat général et renvoie votre dossier.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé votre carte d'identité et les

copies des documents suivants : deux attestations de police, les actes de naissance de votre père, de

votre mère et le vôtre, la carte d’identité de votre père, le passeport de votre mère, votre carte UNRWA,

une attestation UNRWA, un relevé de notes, deux documents des autorités grecques, et une lettre

explicative écrite par vos soins.

Dans le cadre du recours devant le CCE, vous avez déposé sept documents inventoriés comme suit : «

RAAD VAN EUROPA, Report of the Commissioner for Human Rights of the Council of Europe, Dunja

Mijatovic, following her visit to Greece from 25 to 29 June 2018, CommDH(2018)24, 6 novembre 2018

», « REFUGEE SUPPORT AEGEAN en STIFTUNG PRO ASYL, Legal Note on the living conditions of

beneficiaries of international protection in Greece. Rights and effective protection exist only on paper:

the precarious existence of beneficiaries of international protection in Greece, 23 juin 2017 », «

REFUGEE SUPPORT AEGEAN en STIFTUNG PRO ASYL, Legal Note on the living conditions of

beneficiaries of international protection in Greece – update, 30 août 2018 », « Ourania KOTSIOU e.a.,

Impact of the Refugee Crisis on the Greek Healthcare System: A long road to Ithaca, Int J Environ Res

Public Health 15 août 2018 », « ASYLUM INFORMATION DATABASE, Country Report: Greece - 2018

update, mars 2019 », « USDOS, Country Report on Human Rights Practices 2018 – Greece, 13 mars

2019 », et « Human Rights Watch, Greece: Lone Migrant Children Left Unprotected, 19 juillet 2017 ».

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial

dans votre chef.
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de

protection internationale est déclarée irrecevable, conformément à l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 3°,

de la loi du 15 décembre 1980. Des éléments à disposition du CGRA, à savoir, les informations

émanant du département de l’unité nationale « Dublin » du service asile du Ministère de la politique

migratoire de la République hellénique datées du 3 septembre 2018, il ressort que vous bénéficiez déjà

d’une protection internationale dans un autre État membre de l’Union européenne, à savoir la Grèce.

Vous ne contestez pas cette constatation.

Dans le cadre du Régime d’asile européen commun (RAEC), il y a lieu de croire que le traitement qui

vous a été réservé et vos droits y sont conformes aux exigences de la convention de Genève, à la

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme (CEDH). En effet, le droit de l’Union européenne repose sur le principe

fondamental selon lequel chaque État membre partage avec les autres États membres une série de

valeurs communes sur lesquelles s’appuie l’Union et que chaque État membre reconnaît que les autres

États membres partagent ces valeurs avec lui. Cette prémisse implique et justifie l’existence de la

confiance mutuelle entre les États membres quant à la reconnaissance de ces valeurs et, donc, dans le

respect du droit de l’Union qui les met en oeuvre, ainsi que dans la capacité des ordres juridiques

nationaux respectifs à fournir une protection équivalente et effective des droits fondamentaux reconnus

par la Charte ((voir : Cour de justice (Grande chambre) 19 mars 2019, nos C-297/17, C-318/17, C-

319/17 et C-438/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim e.a., paragraphes 83-85 et Cour de justice (Grande

chambre) 19 mars 2019, n° C-163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, paragraphes 80-82)). Il en découle

qu’en principe, les demandes de personnes qui jouissent déjà d’une protection internationale dans un

autre État membre de l’EU peuvent être déclarées irrecevables. Il s’agit là d’une expression du principe

de confiance mutuelle.

La constatation selon laquelle il peut exister des différences entre les États membres de l’UE quant à

l’étendue des droits accordés au bénéficiaire de la protection internationale et à l’exercice qu’il peut en

faire, n’empêche pas qu’il ait accès, notamment, au logement (social), à l’aide sociale, aux soins de

santé ou à l’emploi aux mêmes conditions que pour les ressortissants de l’État membre qui a accordé la

protection et que, dès lors, il doive entreprendre les mêmes démarches qu’eux pour y avoir recours.

Lors de l’examen de la situation du bénéficiaire, ce sont donc les conditions de vie des ressortissants de

cet État qui servent de critère, non les conditions dans d’autres États membres de l’Union européenne.

Il est également tenu compte de la réalité selon laquelle les difficultés socioéconomiques de ces

ressortissants peuvent aussi être très problématiques et complexes.

Sinon, il s’agirait de comparer les systèmes socioéconomiques nationaux, les moyens de subsistance et

la réglementation nationale, dans le cadre desquels le bénéficiaire de la protection internationale

pourrait bénéficier d’un meilleur régime que les ressortissants de l’État membre qui lui a offert une

protection. Cela ne remettrait pas seulement en question la pérennité du RAEC, mais contribue

également aux flux migratoires irréguliers et secondaires, ainsi qu’à la discrimination par rapport aux

ressortissants de l’EU. La Cour de justice de l’Union européenne a également estimé que seules des

circonstances exceptionnelles empêchent que la demande d’une personne qui jouit déjà d’une

protection internationale dans un autre État membre de l’UE soit déclarée irrecevable, à savoir lorsque

l’on peut prévoir que les conditions de vie du bénéficiaire de la protection internationale dans un autre

État membre l’exposent à un risque sérieux de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4

de la Charte – qui correspond à l’article 3 de la CEDH.

La Cour ajoute que, lors de l’évaluation de tous les éléments de l’affaire, un « seuil particulièrement

élevé de gravité » doit être atteint. Or, ce n’est le cas que si « l’indifférence des autorités d’un État

membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se

trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement

matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que,

notamment, ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique

ou mentale, ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (Ibid.,

Ibrahim e.a., paragraphes 88-90 et Jawo, paragraphes 90-92).
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Selon la Cour de justice, les situations qui n’impliquent pas de « dénuement matériel extrême » ne sont

pas de nature à atteindre le seuil particulièrement élevé de gravité, même si elles se caractérisent : par

une grande incertitude ou une forte détérioration des conditions de vie; par la circonstance que les

bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une telle

protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation

dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités

différemment des ressortissants de cet État membre; par le seul fait que la protection sociale et/ou les

conditions de vie sont plus favorables dans l’État membre auprès duquel la nouvelle demande de

protection internationale a été introduite que dans l’État membre ayant déjà accordé la protection

subsidiaire; par la circonstance que les formes de solidarité familiale auxquelles ont recours les

ressortissants d’un État membre pour faire face aux insuffisances du système social dudit État membre

font généralement défaut pour les bénéficiaires d’une protection internationale; par une vulnérabilité

particulière qui concerne spécifiquement le bénéficiaire; ou par l’existence de carences dans la mise en

oeuvre de programmes d’intégration des bénéficiaires (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 91-94 et Jawo,

paragraphes 93-97).

D’une analyse approfondie des éléments que vous avez présentés à l’appui de votre demande de

protection internationale, dans le cadre de laquelle il vous incombe de renverser, en ce qui vous

concerne personnellement, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant que

bénéficiaire d’une protection internationale sont respectés dans l’État membre de l’UE qui vous a

accordé cette protection, il ressort que vous n’invoquez pas assez d’éléments concrets pour que votre

demande soit jugée recevable.

Il ressort certes des éléments de votre dossier administratif qu’en tant que demandeur d’une protection

internationale en Grèce – soit avant qu’une protection internationale vous y ait été accordée – vous avez

été confronté à certains faits et situations graves comme par exemple les conditions de vie dans le

camp où vous avez été hébergé à Athènes où vous vous êtes retrouvé avec des personnes qui se

droguaient. Il en a été de même après avoir quitté ce centre puisque vous n’aviez pas droit à un

quelconque logement : vous avez dû, un temps, vous rendre tous les jours à l’organisation Caritas afin

de vous nourrir et il vous est arrivé de devoir dormir dans la rue jusqu’à ce que vous ayez pu tisser un

réseau de relations (voir entretien personnel du 4 février 2020, pp. 2, 3, 4). Il convient néanmoins

d’observer que ces faits se sont produits dans un endroit, à une période, dans un contexte bien

déterminé et alors que vous étiez en toute fin de minorité. Dès lors, cette seule situation n’est pas

représentative en vue de la qualification et de l’évaluation de votre condition de bénéficiaire

d’une protection internationale, statut auquel différents droits et avantages sont liés,

conformément au droit de l’Union.

Ensuite, s’il ressort des éléments de votre dossier administratif qu’en tant que bénéficiaire d’une

protection internationale en Grèce, vous avez été confronté à certaines difficultés au plan de l’aide

sociale et du logement, cette situation ne suffit pas à atteindre le seuil particulièrement élevé de gravité

ni les conditions cumulatives tels qu’ils sont définis par la Cour de justice. Bien que ces difficultés

puissent constituer une indication de certaines situations problématiques telles qu’elles sont également

identifiées par la Cour (voir ci-dessus), l’on ne peut en effet pas conclure que l’indifférence des autorités

de cet État, pour autant que vous ayez été entièrement dépendant de leur aide, indépendamment de

votre volonté et de vos choix personnels, vous a plongé dans une situation de dénuement matériel

extrême qui ne vous permettrait pas de faire face à vos besoins les plus élémentaires, tels que vous

nourrir, vous laver, ou vous loger et qui porterait atteinte à votre santé physique ou mentale, ou la

mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine. Il n’y a pas non plus

d’indications concrètes que ce soit le cas si vous deviez retourner dans cet État membre.

En outre, vous ne démontrez pas non plus – à la lumière des expériences auxquelles, selon vos dires,

vous avez été confronté – que vous n’auriez pas pu faire valoir vos droits en la matière. À cet égard, il

convient en effet de constater que concernant votre situation en tant que bénéficiaire d’une protection

internationale en Grèce, vous vous êtes contenté de dire de manière générale que vous n’aviez pas de

logement, que vous aviez soixante euros par mois, et, alors que la question vous a été posée à

plusieurs reprises, vous n’avez pas fait état de démarches actives en vue de vous renseigner au sujet

des droits auxquels vous pouviez prétendre en tant que bénéficiaire de la protection internationale en

Grèce (voir entretien personnel du 4 février 2020, pp. 9, 10, 11, 12, 13). Lors de votre entretien

personnel du 4 décembre 2020, vous affirmez cette fois que vous avez vécu dans un ancien abattoir

appartenant à une personne pakistanaise qui aide les personnes sans logement (notes de l’entretien

personnel du 4 décembre 2020, p. 9).
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Vous utilisiez les services de Caritas pour vous procurer de la nourriture et vous connaissiez un endroit

qui vous permettait de recevoir des vêtements gratuitement lorsque vous en aviez besoin (notes de

l’entretien personnel du 4 décembre 2020, p. 10). Vous affirmez à nouveau que vous n’avez pas fait de

démarches pour changer votre situation – comme chercher un travail ou retourner voir les associations -

car vous la supportiez en attendant de quitter la Grèce (notes de l’entretien personnel du 4 décembre

2020, pp. 10, 11 et 12). Cependant, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant

que bénéficiaire d’une protection internationale en Grèce sont respectés et selon laquelle vous

bénéficiez des mêmes droits que ses ressortissants ne vous dispense évidemment pas de

devoir également entreprendre les démarches nécessaires pour faire valoir ces droits.

Le Commissariat général constate également que votre départ de Grèce peu après l’octroi de votre

statut de réfugié ne témoigne pas d’une intention sincère de séjourner durablement dans cet État

membre et d’y faire valoir vos droits, à l’instar de vos déclarations (notes de l’entretien personnel du 4

décembre 2020, pp. 6 et 10) lorsque vous dites que vous vouliez juste un document pour partir, et

quitter cet endroit [la Grèce] et que vous supportiez cette situation en attendant de partir.

Enfin, s’il a pu être constaté des indications d’une potentielle vulnérabilité dans votre chef, ceux-ci ne

sont pas de nature à infléchir cette conclusion, dans la mesure où vous ne démontrez pas non plus que

ces indications d’une vulnérabilité seraient tels qu’ils compliqueraient votre subsistance et l’exercice

autonome de vos droits au point qu’il existe un risque sérieux que vous connaissiez des conditions de

vie contraires aux articles 3 de la CEDH et 4 de la Charte européenne (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphe

93 et Jawo, paragraphe 95). En effet, la situation dans laquelle vous vous trouviez lorsque vous avez

quitté la Grèce n’est plus la même qu’aujourd’hui. En effet, vous êtes maintenant majeur d'âge, et vous

avez fait montre d’une capacité à vous débrouiller et à effectuer des démarches dans votre intérêt

depuis le début de votre majorité : vous suivez des cours, vous faites des cours d’intégration, vous avez

un travail, vous avez un logement et vous faites appel aux services d’une assistante sociale lorsque

vous en avez besoin (notes de l’entretien personnel du 4 décembre 2020, pp. 12 et 18). Le

Commissariat général relève que rien de vous empêche d’effectuer des démarches à l’heure actuelle,

notamment en Grèce, afin d’obtenir des aides et de bénéficier des droits que vous confère le statut de

réfugié octroyé par la Grèce. Vous déclarez en outre que vous n’avez pas quitté la Grèce pour un

endroit meilleur (notes de l’entretien personnel du 4 décembre 2020, p. 7), que la Grèce n’est pas un

mauvais pays, et que vous pouvez créer quelque chose là-bas (notes de l’entretien personnel du 4

décembre 2020, p. 16). Enfin, vous expliquez que bien qu’il est compliqué d’obtenir ses droits en Grèce

en tant que personne réfugiée, « après un ou deux ans y a moyen de vivre correctement » (notes de

l’entretien personne du 4 décembre 2020, p. 17).

Partant, il est raisonnable de penser que vos droits fondamentaux sont respectés en Grèce et

qu’il n’existe pas dans votre chef une vulnérabilité particulière qui affecterait votre autonomie

générale.

Vous affirmez également qu’en tant que bénéficiaire d’une protection internationale en Grèce, vous avez

été victime de menaces à la suite d’une tentative d’agression sexuelle contre laquelle vous avez été

amené à vous défendre avant l’obtention de la protection internationale : vous avez poussé l’auteur de

l’agression et celui-ci est tombé par terre avant de cogner un meuble (voir entretien personnel du 4

février 2020, pp. 4, 5, 6, 7, 8, 9 et notes de l'entretien personnel du 4 décembre 2020, pp. 6, 7, 9, 12-

18).

Cependant, il convient tout d’abord d’observer que vous ne démontrez pas de façon convaincante que,

compte tenu de votre situation individuelle, vous avez entrepris des tentatives sérieuses pour faire valoir

vos droits.

Vous vous contredisez lors de vos deux entretiens personnels du 4 février 2020 et du 4 décembre 2020,

concernant vos démarches auprès des autorités grecques. En effet, vous affirmez avoir tenté de vous

renseigner trois fois quand vous vous trouviez à Rhodes, dont une fois lorsque vous étiez bénéficiaire

d'une protection internationale, au mois de mai 2018 (notes de l’entretien personnel du 4 décembre

2020, pp. 13 et 15), tandis que lors de votre entretien du 4 février 2020, vous expliquez que vous n’avez

pas entrepris de démarche après avoir déposé plainte et qu’un de vos ami s’est renseigné une fois pour

vous en mars 2018, sans résultat (notes de l’entretien personnel du 4 février 2020, p. 8). Vous expliquez

une première fois que vous n’avez pas effectué de démarche personnelle pour vous renseigner sur les

suites de l’affaire (notes de l’entretien personnel du 4 février 2020, pp. 7 et 8), tandis que lors de votre

dernier entretien, vous affirmez que les autorités grecques ont classé l’affaire, car la police ne disposait
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pas de renseignement sur votre agresseur (notes de l’entretien personnel du 4 décembre 2020, pp. 15

et 16). Finalement, le Commissariat général ne possède pas un aperçu clair des démarches que vous

avez effectuées auprès des autorités grecques. Quoiqu’il en soit, au vu des démarches que vous

rapportez et bien que vous pensez que cette affaire a été classée sans suite, force est de constater que

vous n’avez pas utilisé tous les moyens de renseignements, ni les moyens de recours à votre

disposition en Grèce. Le Commissariat général constate également que votre départ de Grèce peu

après l’octroi de votre statut de réfugié ne témoigne pas d’une intention sincère de séjourner

durablement dans cet État membre et d’y faire valoir vos droits, à l’instar de vos déclarations (notes de

l’entretien personnel du 4 décembre 2020, pp. 6 et 10).

Invité à expliquer pourquoi vous ne porteriez pas à nouveau plainte contre votre agresseur maintenant

que vous bénéficiez d’un statut de réfugié en Grèce, vous expliquez qu’aujourd'hui vous êtes dans un

autre pays [Belgique] et que vous ne pouvez pas risquer votre vie en retournant en Grèce (notes de

l’entretien personnel du 4 décembre 2020, p. 17). Le Commissariat général constate cependant que la

situation dans laquelle vous vous trouviez a évolué depuis votre départ, que vous avez atteint votre

majorité et que vous avez déjà démontré être capable de faire des démarches dans votre propre intérêt

(cf. supra). De ce fait, le Commissariat général relève qu’il n’existe pas dans votre chef d’indicateur

évident de vulnérabilité manifeste limitant clairement votre autonomie générale.

Relevons également que vous déclarez au début de votre entretien n’avoir plus aucun contact en Grèce

(notes de l’entretien personnel du 4 décembre 2020, p. 6). Or, vous expliquez plus tard que votre avocat

en Grèce vous a fait savoir que votre agresseur est toujours en liberté (notes de l’entretien personnel du

4 décembre 2020, p. 16) et que vous auriez été informé d’une manière ou d’une autre d’un changement

de situation le concernant (notes de l’entretien personnel du 4 décembre 2020, p. 18). Outre

l'inconstance de vos déclarations, le Commissariat général souligne le fait que vous n’avez pas fait état

de quelque démarche que ce soit afin de vous renseigner quant à ladite plainte depuis votre arrivée en

Belgique, car vous n’avez pas envie de vous en rappeler (notes de l’entretien personnel du 4 décembre

2020, p. 18).

Enfin, alors qu’il vous a été demandé de vous procurer le PV d’audition de votre plainte déposée en

février 2018 en Grèce lors de vos entretiens personnels du 4 février 2020 et du 4 décembre 2020 (notes

de l'entretien personnel du 4 décembre 2020, p. 4), vous expliquez que vous avez pris contact avec un

avocat en Grèce pour obtenir ce PV d’audition à l’aide d’une procuration, mais que vous y avez renoncé

car c’était trop coûteux (notes de l’entretien personnel du 4 décembre 2020, p. 10). Etant donné

l’importance de ce document pour votre demande de protection internationale en Belgique, que vous

avez un travail ici en Belgique et gagnez de l’argent (notes de l’entretien personnel du 4 décembre

2020, pp. 6 et 18), le Commissariat général considère que votre manque d’empressement et de réelle

tentative de vous faire parvenir ce document n’est pas cohérent.

A la lumière de la présomption précitée – selon laquelle vos droits fondamentaux en tant que

bénéficiaire de la protection internationale sont respectés en Grèce – qui implique aussi que les

autorités de cet État membre sont en mesure de vous offrir une protection effective, l’on peut

raisonnablement attendre de vous que vous épuisiez toutes les voies de droit potentielles qui vous sont

offertes en Grèce et que vous étayiez ces démarches de façon détaillée et circonstanciée. Or, vous ne

déposez pas d’élément de preuve convaincant concernant les événements qui, selon vos dires, vous

ont affecté, ni concernant d’éventuelles initiatives sérieuses que vous auriez prises par la suite pour

vous prévaloir de la protection des autorités de cet autre Etat membre.

Ce constat ne manque pas de susciter de sérieuses réserves quant à la véracité ou, à tout le moins, à la

gravité des faits que vous invoquez.

Compte tenu de ce qui précède, force est de conclure que vous ne parvenez pas à renverser la

présomption selon laquelle vos droits fondamentaux sont respectés en tant que bénéficiaire

d’une protection internationale en Grèce. Partant, aucun fait ni élément n’empêche l’application

de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 3°, aux circonstances qui vous sont spécifiques et votre

demande est déclarée irrecevable.

A l’appui de votre demande de protection, vous avez versé votre carte d’identité (voir Farde «

documents », pièce n° 13). Cependant, dans la mesure où les informations reprises dans cette pièce ne

sont nullement remises en cause par le Commissariat général, votre carte d’identité ne saurait inverser

le sens de la présente décision.
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De même, vous avez versé un document délivré par la police en Palestine daté du 3 janvier 2019

attestant de votre arrestation (voir Farde « documents », pièce n° 1). Néanmoins, dans la mesure où

ces faits ne sont pas examinés dans le cadre de la présente décision, cette pièce ne saurait l’influer.

De plus, vous avez versé l’extrait d’acte de naissance de votre mère, une copie de son passeport, une

copie de l’acte de naissance de votre père, la copie de sa carte d’identité, une copie de la carte

UNRWA, un document UNRWA ainsi que votre certificat de naissance (voir Farde « documents »,

pièces n° 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8). A nouveau, dans la mesure où les données reprises dans ces pièces ne

sont nullement examinées dans cette décision, elles ne sauraient en modifier le sens.

Ensuite, vous avez déposé un relevé de notes (voir Farde « documents », pièce n° 9). Derechef, compte

tenu de la nature de cette pièce, elle ne peut modifier la présente décision.

Mais encore, vous avez versé deux documents grecs (voir Farde « documents », pièces n° 10, 11) en

vue d’établir votre demande de protection internationale en Grèce. Dans la mesure où ces faits ne sont

pas remis en cause, cette pièce est sans incidence sur le sens de celle-ci.

De plus, vous avez déposé (voir Farde « documents », pièce n° 12) une attestation de la police de la

province d’El Wusta datée du 4 février 2016 indiquant que vous êtes en garde à vue depuis le 16 janvier

2016. Derechef, dans la mesure où les faits vécus en Palestine n’ont pas été examinés dans le cadre de

la présente décision, ils ne peuvent avoir un impact sur le sens de la décision.

Enfin, vous déposez une lettre écrite par vos soins en grec, expliquant les démarches que vous avez

entreprises auprès des autorités grecques (voir Farde « documents » déposés après annulation, pièce

n°1). Cependant, le contenu de cette lettre reprend les démarches que vous avez entamées avant d’être

bénéficiaire d’une protection internationale en Grèce. De plus, dans la mesure où vous en êtes l’auteur,

ce document ne constitue pas une preuve de la réalité des événements relatés. Partant, ce document

ne saurait inverser le sens de la présente décision.

Concernant enfin les sept rapports issus de différents auteurs et organisations (voir dossier

administratif, requête), ceux-ci font état de la situation générale en Grèce et des conditions des

bénéficiaires de la protection internationale dans ce pays. Le Commissariat général a expliqué dans la

présente décision les raisons pour lesquelles il considère que vos droits fondamentaux sont respectés

en tant que bénéficiaire de la protection internationale en Grèce.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3° de la Loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d'une protection internationale octroyée par

la Grèce et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la Palestine ».

II. Objet du recours

5. Le requérant demande, de « réformer la décision dont appel et de [lui] reconnaître la qualité de

réfugié ». A titre subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision attaquée.

III. Moyen

III.1. Thèses des parties

A. Requête

6. Le requérant prend un moyen unique de la violation de « l’article 1 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut des réfugiés (« Convention »), l’article 4 de la Directive 2011/95/UE du 13

décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants

des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut

uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier d’une protection subsidiaire, et au

contenu de cette protection (ci-après « Directive de Qualification »), les articles 10 et 33 de la
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2013/32/UE du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la

protection internationale (ci-après « Directive de Procédure »), les articles 48/3 à 48/7, 48/9, 57/6, 57/6/2

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (« loi des étrangers »), les articles 1, 4 et 24 de la Charte

des droits fondamentaux de l’Union européenne, les principes de diligence, de raison et de coopération

comme principes de bonne administration, l’obligation de motivation générale et les articles 2 et 3 de la

loi du 29 juillet 1991 concernant la motivation formelle des actes administratifs ».

7. Après un rappel des dispositions légales ci-avant énumérées et de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3ème,

de la loi du 15 décembre 1980, le requérant cite plusieurs arrêts de la Cour européenne des droits de

l’homme, de la Cour de justice et de juridictions étrangères dont il estime que les enseignements

peuvent être transposés au cas d’espèce. Il soutient en substance qu’il s’est trouvé en Grèce dans une

situation de dénuement matériel extrême et qu’il n’y a pas bénéficié d’une protection effective. Il

explique qu’il a vécu dans la rue pendant un mois alors qu’il était enregistré en Grèce en tant que

mineur non accompagné, qu’il n’a pas reçu l’assistance d’un tuteur et qu’il est entré en contact avec des

personnes mal intentionnées. A son estime, s’il a pu bénéficier de l’aide d’associations locales pour se

nourrir, il n’a pas été pris en charge par l’Etat grec. Il n’y avait pas non plus de perspective pour lui en

Grèce. Il indique par ailleurs que malgré tous ses efforts, « il ne disposait pas des informations et de

l’assistance correctes » et il n’a pas pu exercer les droits reconnus aux réfugiés. Enfin, pour le

requérant, les autorités grecques ont manqué à leur devoir de protection des mineurs et le fait d’avoir dû

vivre sans-abri suite à un refus d’accueil constitue une violation de l’article 3 de la CEDH.

8. Le requérant cite, par ailleurs, diverses sources contenant des informations générales sur la situation

des bénéficiaires de protection internationale en Grèce ; ces sources soulignent le manque d’information

fournie aux réfugiés concernant leurs droits, l’absence d’aide au logement et à une aide financière,

l’absence d’accès à des cours de langue ou à l’éducation, l’absence d’accès aux soins médicaux, la

discrimination et le racisme à l’égard des réfugiés, la violence policière et les détentions arbitraires de

réfugiés. Il considère que « l’ensemble [de ces] informations […] sont une indication très claire des

conditions de vie déplorables des bénéficiaires de protection internationale en Grèce ». A son estime,

« il ne peut y avoir d’existence conforme à ce que requiert la dignité humaine parce que les réfugiés

n’ont pas un accès effectif et suffisant à l’accueil, la nourriture, [le] marché [du] travail et aux soins de

santé ». Il prend par ailleurs appui sur plusieurs articles pour affirmer que « les autorités ne fournissent

aucun accueil ni aucune assistance aux bénéficiaires d’une protection internationale après leur retour

d’un autre Etat membre ». Le requérant en conclut qu’il n’a […] pas pu compter sur la protection qui lui

était accordée en Grèce et qu’« il lui est impossible d’y retourner seul dans de telles circonstances, sans

aucune forme d’aide ».

B. Note d’observations et audience

9. La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations. A l’audience, elle fait valoir que lors de

son audition à l’Office des étrangers le 25 juillet 2018, le requérant a indiqué que le prix du trajet pour se

rendre de Turquie en Grèce était de 1.500 euros et de 3.500 euros pour gagner la Belgique. Elle en

conclut que s’il a pu débourser de telles sommes, il n’était donc pas totalement démuni de ressources

et, par conséquent, pas totalement dépendant de l’aide publique.

10. La partie requérante déplore que cet élément d’appréciation soit soulevé pour la première fois à

l’audience, et relève qu’il s’agit d’une motivation qui n’apparait pas dans la décision attaquée.

III.2. Appréciation

11. L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit :

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de

protection internationale lorsque :

[…]

3° le demandeur bénéficie déjà d'une protection internationale dans un autre Etat membre de l'Union

européenne ».

12. Cet article transpose l’article 33, § 2, a, de la directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du

Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection

internationale.
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13. Ainsi que l’a rappelé la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE), «le droit de l’Union repose

sur la prémisse fondamentale selon laquelle chaque État membre partage avec tous les autres États

membres, et reconnaît que ceux-ci partagent avec lui, une série de valeurs communes sur lesquelles

l’Union est fondée, comme il est précisé à l’article 2 TUE » (arrêt Bashar Ibrahim et al., du 19 mars 2019

(affaires jointes C‑297/17, C‑318/17, C‑319/17 et C‑438/17, point 83). Le principe de confiance mutuelle

entre les États membres revêt à cet égard une importance fondamentale. Dans le cadre du système

européen commun d’asile, il doit donc être présumé que le traitement réservé aux demandeurs d’une

protection internationale dans chaque État membre est conforme aux exigences de la Charte des droits

fondamentaux de l'Union européenne (ci-après, « la Charte »), de la Convention de Genève ainsi que

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales

(CEDH). Il en va ainsi, notamment, lors de l’application de l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la

directive 2013/32/UE, « qui constitue, dans le cadre de la procédure d’asile commune établie par cette

directive, une expression du principe de confiance mutuelle » (en ce sens, arrêt cité, points 84 et 85).

14. La CJUE ajoute qu’ « il ne saurait, cependant, être exclu que ce système rencontre, en pratique, des

difficultés majeures de fonctionnement dans un État membre déterminé, de telle sorte qu’il existe un

risque sérieux que des demandeurs d’une protection internationale soient traités, dans cet État membre,

d’une manière incompatible avec leurs droits fondamentaux ». La CJUE rappelle à cet égard le

«caractère général et absolu de l’interdiction énoncée à l’article 4 de la Charte, qui est étroitement liée

au respect de la dignité humaine et qui interdit, sans aucune possibilité de dérogation, les traitements

inhumains ou dégradants sous toutes leurs formes» (arrêt cité, point 86). Elle indique donc que «lorsque

la juridiction saisie d’un recours contre une décision rejetant une nouvelle demande de protection

internationale comme irrecevable dispose d’éléments produits par le demandeur aux fins d’établir

l’existence d’un tel risque dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire, cette

juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés et

au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la réalité de

défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes » (arrêt cité,

point 88).

15. La Cour précise encore « que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de

la CEDH, et dont le sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les

mêmes que ceux que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent

du présent arrêt doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble

des données de la cause » (arrêt cité, point 89). Ce seuil particulièrement élevé de gravité n’est atteint

que dans des circonstances exceptionnelles. Tel serait le cas « lorsque l’indifférence des autorités d’un

État membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se

trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement

matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou

mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine » (arrêt cité,

point 90). Et la Cour précise encore que ce seuil « ne saurait donc couvrir des situations caractérisées

même par une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie de la personne

concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant cette personne

dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement inhumain ou dégradant»

(arrêt cité, point 91). Ainsi, « des violations des dispositions du chapitre VII de la directive qualification

qui n’ont pas pour conséquence une atteinte à l’article 4 de la Charte n’empêchent pas les États

membres d’exercer la faculté offerte par l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive procédures »

(arrêt cité, point 92). La circonstance que les bénéficiaires d’une protection internationale ne reçoivent,

dans l’État membre qui a accordé une telle protection au demandeur, aucune prestation de subsistance,

ou sont destinataires d’une telle prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États

membres, sans être toutefois traités différemment des ressortissants de cet État membre, ne peut pas

non plus, ajoute la Cour, «conduire à la constatation que ce demandeur y serait exposé à un risque réel

de subir un traitement contraire à l’article 4 de la Charte », sauf « si elle a pour conséquence que celui-

ci se trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême répondant aux critères [mentionnés plus

haut] » (arrêt cité, point 93).

16. L’enseignement de cet arrêt s’impose au Conseil lorsqu’il interprète la règle de droit interne qui

transpose l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive 2013/32/UE.
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17. En l’occurrence, il convient de tenir compte du fait que le requérant était un mineur non accompagné

lors de son séjour en Grèce et que cette caractéristique accroissait sa vulnérabilité. A cet égard, la Cour

européenne des droits de l’homme (ci-après, la Cour EDH ) a rappelé dans une affaire concernant un

requérant qui se caractérisait également par son jeune âge que ce dernier « relevait incontestablement

de la catégorie des personnes les plus vulnérables de la société et il appartenait à l'Etat grec de le

protéger et de le prendre en charge par l'adoption de mesures adéquates au titre des obligations

positives découlant de l'article 3 » (arrêt Rahimi c. Grèce, du 5 avril 2011, requête n° 8687/08, § 87).

18. Dans le même arrêt, après avoir constaté que le requérant en question avait été « abandonné à lui-

même après sa mise en liberté par les autorités grecques » et que « son hébergement et, en général,

sa prise en charge ont été assurés uniquement par des organisations non gouvernementales locales à

Lesbos ou à Athènes qui se sont penchées sur son cas avant et après son arrivée à Athènes », la Cour

EDH a estimé qu'en raison du comportement des autorités qui ont fait preuve d'indifférence à son égard,

ce mineur « a dû subir une angoisse et une inquiétude profondes, notamment au moment de sa remise

en liberté jusqu'en sa prise en charge par l'organisation « Arsis » » (§ 92). Elle a jugé dans ce cas que «

les omissions des autorités de le prendre en charge, en tant que mineur non accompagné, suite à sa

remise en liberté, équivalent à un traitement dégradant [et qu’il] y a eu violation de l'article 3 de la

Convention » (idem).

19. Sans être identiques, les circonstances propres au présent cas d’espèce sont à plusieurs égards

similaires à celles dont la Cour EDH avait à connaitre dans l’affaire précitée. Ainsi, il n’est pas contesté

qu’à son arrivée en Grèce, le requérant était un mineur non accompagné. Il n’est pas non plus contesté

dans la décision attaquée que, durant son séjour en Grèce, il a vécu pendant au moins un mois dans le

dénuement total, dans la rue, et qu’il n’a pu se nourrir durant cette période et encore ultérieurement que

grâce à des organisations non gouvernementales locales. Il indique, en outre, s’être trouvé durant un

moment, en raison de sa situation de dénuement extrême, sous la coupe d’une personne mal

intentionnée mêlée à des activités criminelles ; cette situation n’est pas non plus contestée dans la

décision attaquée. A cet égard, s’il prend acte que la partie défenderesse considère que le requérant

s’est insuffisamment efforcé d’obtenir des informations actualisées sur les suites réservées à la plainte

qu’il a déposée contre cet individu, le Conseil observe qu’une telle considération n’enlève rien au fait

que le requérant était mineur à l’époque des faits et que, selon ses dépositions, les autorités grecques

ne lui ont pas donné accès à une protection effective adaptée à cette vulnérabilité particulière.

Contrairement à ce que semble indiquer la décision attaquée, rien n’indique que ces conditions

d’existence extrêmement précaires auraient pris fin après l’octroi au requérant d’une protection

internationale. Ces considérations amènent à conclure qu’il existe des indices sérieux que les conditions

de dénuement matériel dans lesquelles le requérant a vécu en Grèce atteignent le seuil de gravité

requis par les articles 3 de la CEDH et 4 de la Charte.

20.1. La partie défenderesse fait toutefois valoir à l’audience que le requérant ne se trouvait, en réalité,

pas dans la situation de dénuement matériel extrême qu’il décrit. Elle tire argument des montants qu’il a

mentionnés lors de sa déposition à l’Office des étrangers le 25 juillet 2018 concernant les montants

payés à des passeurs. Le Conseil observe avec la partie requérante que ce motif n’apparait pas dans la

décision attaquée. Au contraire, ainsi que cela vient d’être relevé, celle-ci ne met pas en doute la

précarité de la situation dans laquelle le requérant a vécu en Grèce, même si elle en conteste le degré

de gravité. Il ne ressort pas non plus du dossier administratif que le requérant ait été invité à s’expliquer

sur la cohérence entre ses déclarations et la possession d’une telle somme d’argent. Bien au contraire,

il ressort de son audition du 4 décembre 2020 au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

qu’interrogé sur le coût de son voyage entre la Grèce et la Belgique, il a répondu « 150 euros », sans

que l’agent interrogateur n’ait relevé la différence avec les montants mentionnés en juillet 2018 ni ne l’ait

invité à s’expliquer sur celle-ci.

20.2. L’argument ainsi soulevé à l’audience met donc, en réalité, à jour une sérieuse carence de

l’instruction qui suffirait à justifier l’annulation de la décision attaquée. Il est, en effet, évident que si le

requérant disposait au moment de son départ de Grèce d’un montant de 3.500 euros, il y aurait lieu de

s’interroger sérieusement sur la provenance de ce montant, sur la réalité du dénuement dont il fait état

et, partant, des faits qu’il relate, mais aussi sur les motifs qui l’auraient amené à consacrer une telle

somme pour gagner la Belgique, alors qu’étant muni d’un titre de séjour en Grèce, il pouvait aisément

effectuer ce voyage en bus pour une centaine d’euros comme il l’a expliqué durant son audition du 4

décembre 2020.
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20.3. Aucune de ces questions n’ayant fait l’objet d’une instruction, le Conseil s’en tient, en l’état, au

constat qui se dégage des faits non contestés par la décision attaquée. L’argument soulevé à l’audience

ne permet donc pas, à défaut d’indications plus solides, de revenir sur la conclusion qu’il existe des

indices sérieux que les conditions de dénuement matériel dans lesquelles le requérant a vécu en Grèce

atteignent le seuil de gravité requis par les articles 3 de la CEDH et 4 de la Charte.

21. Cette conclusion ne suffit pas à établir que le requérant se trouverait nécessairement dans une

situation similaire en cas de retour en Grèce. Elle contraint cependant à admettre qu’il renverse la

présomption établie par la CJUE dans l’arrêt précité Bashar Ibrahim et al. en ce qui concerne les

conditions dans lesquelles il a été pris en charge durant son séjour en Grèce. Dans ces conditions, pour

se conformer à l’enseignement de cet arrêt, les autorités belges ne peuvent déclarer la demande de

protection internationale du requérant irrecevable qu’à la condition d’écarter tout doute raisonnable

quant au risque qu’il soit à nouveau soumis à des traitements contraires aux articles 3 de la CEDH et 4

de la Charte en cas de retour dans ce pays. Force est de constater que tel n’est pas le cas en l’espèce,

du moins dans l’état actuel du dossier.

22. Il en résulte que, dans l’état actuel du dossier, les conditions d’application de l’article 57/6, § 3,

alinéa, 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, ne sont pas réunies.

23. La décision attaquée est, par conséquent, entachée d’une irrégularité substantielle que le Conseil ne

saurait réparer et doit être annulée conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15

décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 21 décembre 2020 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille vingt et un par :

M. S. BODART, premier président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. BODART


